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La réunion s’est penchée sur les points suivants inscrits à l’ordre du jour (document CP/CAJP-2536/07). 
1.
Commentaires sur les mesures qui doivent être prises au titre de la résolution AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) « Programme d’ d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées  dans les Amériques (2006-2016)»

Le Président de la Commission a donné la parole à l’Ambassadeur Arístides Royo, Représentant permanent de la République de Panama près l‘OEA. 


L’Ambassadeur Royo a exprimé sa gratitude pour l’adoption de la résolution AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07) lors de la dernière Session de l’Assemblée générale, ainsi que pour l’appui accordé à la création d’un secrétariat technique chargé d’assurer le suivi du Programme d’action et de la planification d’activités propres à faciliter l’atteinte de ses objectifs et l’application de mesures concrètes dans la République de Panama.  Il a déclaré qu’il s’adressait à la CAJP étant donné que cette Commission a pour mandat de présenter au Conseil permanent la structure de ce secrétariat. Il a ajouté que sa délégation était entièrement disposée à collaborer avec la présidence et la Commission pour exécuter ce mandat. Il a en outre proposé la constitution d’un groupe de travail informel chargé d’accomplir les tâches nécessaires.  

L’Ambassadeur a donné la parole à Mme Natasha Belotti, Directrice du Bureau de consultation juridique du Secrétariat national pour les personnes handicapées (SENADIS) à la présidence de la République de Panama. Cette dernière a remercié la réunion de l’occasion qui lui était offerte et elle a fait un exposé détaillé sur le projet de proposition d’installation à Panama du Secrétariat technique à la mise en œuvre du Programme d’action pour la décennie des droits et de la dignité des personnes handicapées dans les Amériques (2006-2016).   Par la suite, cet exposé a été distribué sous la cote CP/CAJP-2538/07).


La Directrice du SENADIS s’est référée aux relations entre le Secrétariat technique et l’OEA, en sus des explications qu’elle a fournies sur les objectifs de celui-ci, sa structure, ses fonctions et les motifs de son installation au Panama.  


À la fin de son exposé, elle a exprimé ses remerciements pour l’occasion qui lui avait été accordée de soumettre sa proposition et la présidence a invité les délégations à formuler leurs commentaires. 


Plusieurs délégations ont exprimé leur satisfaction pour la présentation et ont réaffirmé leur engagement envers l’exécution de ce mandat, déclarant que le Secrétariat technique peut contribuer à la concrétisation d’une initiative qui permette la mobilisation de ressources utilisant les capacités du système multilatéral et recourant à l’appui de la société civile et du secteur privé.  Un hommage spécial a été rendu à la tâche que réalise le Panama dans ce domaine. 


La Commission a décidé d’installer un groupe de travail informel chargé d’aborder cette question, lequel choisira son coordinateur respectif à la première réunion qu’il tiendra.  


De même, le Président a fait mention du deuxième point de la résolution 2339 et il a souligné la nécessité de mettre en route les mandats confiés immédiatement pour qu’il soit possible de les exécuter dans les délais prescrits. 


La Délégation du Panama a remercié les États membres de leur appui et elle a affirmé que la proposition sera distribuée dans les plus brefs délais dans la perspective de la tenue de la première réunion du Groupe de travail et il a invité tous les délégués à y participer. 

2. Reprise de la planification des réunions spéciales et de travail de la CAJP


Le Président a donné la parole à M. Dante Negro, Directeur du Bureau du droit international pour qu’il fournisse des précisions au sujet des réunions spéciales.


En relation avec le projet d’ordre du jour de la réunion de travail sur la Cour pénale internationales (CP/CAJP – 2535/07), la Délégation du Mexique a formulé ses commentaires qui ont été par la suite transmis par écrit dans le document portant la cote CP/CAJP-2535/07  add. 1. L’approbation de ce document est restée en suspens en attendant la réception des commentaires des délégations.


Le projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur les thèmes d’actualité du droit international des réfugiés (CP/CAJP-2533/07) a été approuvé. 


La Délégation du Mexique a fait des commentaires sur le projet d’ordre du jour de la réunion annuelle sur la mise en oeuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris des travailleurs migrants et de leurs familles (CP/CAJP-2534/07). Ces commentaires ont été par la suite  transmis par écrit et publiés dans le document portant la cote CP/CAJP-2534 add. 1.  L’approbation de cet ordre du jour est aussi restée en suspens en attendant les commentaires qui seront faits par les délégations. 

3. Commentaires sur les mesures à prendre au sujet des résolutions qui ne contiennent pas de mandats spécifiques à l’intention de La CAJP.

Le Président a donné la parole au Secrétaire exécutif de la CIDDH, Monsieur Santiago Cantón qui s’est référé aux résolutions suivantes: 

· AG/RES. 2345  (XXXVII-O/07) « Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne Dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen). 

Le Secrétaire exécutif a rappelé que le système interaméricain des droits de la personne est une instance subsidiaire et que par conséquent, on ne devrait y avoir recours que lorsque les mécanismes internes des États s’avèrent insuffisants. Il a souligné qu’il était fondamental que les États déploient tous leurs efforts pour renforcer leurs systèmes nationaux des droits de la personne.  

Il a aussi mentionné le problème du volume de plaintes reçues par la CIDH, soulignant le rôle qu’ont commencé à remplir les défenseurs publics ou du peuple.  Il a précisé que durant toutes ses visites dans les États membres, la CIDH juge qu’il est fondamental d’organiser des rencontres avec les défenseurs du peuple pour que ceux-ci puissent faire savoir à la commission comment ils peuvent prêter leur collaboration.

Il a en outre mis l’accent sur l’importance que ces institutions disposent de ressources suffisantes pour fonctionner de manière effective et maintenir leur indépendance à tous les niveaux possibles. 


Finalement, il a rappelé que la CIDH se mettait à la disposition des défenseurs du peuple. 

· AG/RES. 2277 (XXXVII-O/07) “Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays”

Le Secrétaire exécutif de la CIDH a fait ressortir l’importance de poursuivre l’analyse de cette question et il a mentionné que la CIDH  en a assuré le suivi, entre autres, en réalisant des visites aux pays affectés.


Il s’est référé également à la fermeture, pour absence de ressources, du bureau du rapporteur sur les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays. 


Il a aussi fait état de la façon détournée dont cette résolution traite de la question de la parité hommes-femmes, étant don né que les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays sont pour la plupart des femmes et très souvent des autochtones.  


Le Président de la CAJP a rappelé que le point 2 de l’ordre du jour – déjà approuvé – pour la réunion spéciale sur les réfugiés devant avoir lieu le 29 janvier, traitera de la question des personnes déplacées.  

· AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) “Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles”.
Le Président a rappelé que cette résolution n’accorde pas un mandat spécifique au Conseil permanent ou à la Commission des questions juridiques et politiques, cependant il a expliqué qu’elle avait été inscrite  à l’ordre du jour de la Commission. 


Le Secrétaire exécutif de la CIDH a mentionné qu’il est important de garder à l’esprit quels sont les besoins des familles des personnes disparues dans la région en vue de pouvoir y répondre de manière effective. Il a rappelé qu’il était important que les États s’efforcent de protéger leurs populations  et de collaborer pour trouver des réponses aux questions des familles des personnes disparues. Il a aussi souligné qu’il était indispensable de mettre fin à l’impunité.

4. Exposé de membres sur “L’Initiative latino-américaine pour l’identification des personnes portées disparues” 

Le Président a souhaité la bienvenue aux délégations et a salué la présence des trois représentants de « L’Initiative latino-américaine pour l’identification des personnes disparues », M.Fredy Chelery, Mme Mercedes Gorretto et M. José Pablo Barreibar, membres de l’équipe d’anthropologues originaires du Guatemala, de l’Argentine et du Pérou, respectivement.  Il a souligné l’importance de ce projet en relation avec la question du droit à la vérité, question qui a été examinée dans la résolution AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07).

Il a rappelé qu’il était nécessaire de récupérer les restes et de mener une enquête pour découvrir la vérité au sujet des crimes ; il a aussi exprimé le vœu de trouver des moyens de collaboration offrant de nouvelles occasions d’identifier les victimes d’abus de leurs droits humains. 


Les trois représentants ont fait un exposé sur la tâche effectuée par leurs institutions durant ces dernières années.
/

Le Président a exprimé ses remerciements pour l’exposé et il a invité les délégations à formuler leurs commentaires.  Plusieurs délégations ont remercié les représentants de leur exposé et ils ont mis l’accent sur l’importance de la tâche qu’accomplit cette institution, qui constitue un élément vital pour mettre un terme aux cycles d’abus dans l’histoire de l’Amérique latine. 

5. Autres questions


La Délégation de l’Argentine a soumis un rapport sur la réunion du 17 septembre dernier du Groupe de travail informel chargé d’examiner la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.


La délégation argentine a fait savoir que le représentant suppléant du Mexique Alonso Martínez Ruiz a été élu au poste de coordinateur de ce groupe et il fait mention du calendrier de travail établi. 


Le Directeur du Bureau du droit international a donné suite aux suggestions relatives aux dates arrêtées pour quelques-unes des réunions spéciales de la Commission. Il a expliqué que tous les efforts avaient été déployés pour que les réunions se tiennent à des dates rapprochées pour tirer profit de la présence à ces réunions des acteurs eux-mêmes. 


Les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le Président a déclaré close la réunion.  
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